PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 

Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les informations électroniques relatives au transport de marchandises 
1. Rapporteure: Claudia SCHMIDT (EPP / AT) 
[bookmark: _GoBack]2. Numéros de référence: 2018/0140(COD) / A8-0060/2019 / P8_TA-PROV(2019)0139 
3. Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2019 
4. Base juridique: article 91, article 100, paragraphe 2, et article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN) 
6. Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements. Les amendements qui ne peuvent pas être acceptés en l’état et requièrent de l’attention sont mis en évidence ci-après. 
Amendements rendant le régime entièrement obligatoire pour tous les opérateurs (amendements 7, 17 et 18) 
La proposition de la Commission laisse aux opérateurs économiques le choix d’utiliser le support papier ou le format électronique. Rendre obligatoire le format électronique équivaudrait à interdire le support papier, qui est actuellement admis, souvent comme l’unique format valable, par les actes juridiques imposant les exigences au titre de la proposition de règlement. Par conséquent, ces amendements impliqueraient la nécessité de modifier les actes législatifs sous-jacents de l’Union, qui comprennent des directives de l’UE, ce qui n’est pas réalisable dans le contexte de la proposition actuelle. 
Toutefois, la Commission est ouverte à envisager la possibilité, au cours de négociations, d’un compromis sous la forme d’une clause de réexamen ciblée. Toute nouvelle initiative dans le sens d’une utilisation obligatoire de formats électroniques dépendrait d’une évaluation positive de la disponibilité et de la fiabilité d’une large offre de services numériques à prix abordables sur le marché. Cela donnerait également à la Commission le temps de préparer les amendements parallèles nécessaires des actes législatifs pertinents de l’UE. 
Amendements élargissant le champ d’application (amendements 6, 8, 20, 21, 22 et 54) 
Le Parlement européen propose, en premier lieu, d’ajouter des exigences en matière d’informations réglementaires énoncées dans les conventions internationales applicables dans l’Union «directement ou indirectement liées au transport de marchandises» au champ d’application du règlement (amendements 20 et 22). Cette idée pourrait être examinée, mais sa mise en oeuvre nécessiterait à tout le moins que le champ d’application soit défini de façon beaucoup plus précise, et qu’il soit en particulier limité aux conventions internationales relatives au contrat de transport. Il est fort probable que le Parlement européen partage également cette vision, étant donné sa référence au protocole[footnoteRef:1] e-CMR1 (à l’amendement 6). Il y aurait en outre lieu de vérifier si tout amendement relatif à ce domaine serait compatible avec les engagements internationaux auxquels l’Union ou les États membres sont liés. [1:  Protocole additionnel à la Convention relative au contrat de transport international de marchandises par route (CMR) concernant la lettre de voiture électronique] 

Ensuite, le Parlement européen propose également d’inclure les informations réglementaires dans «d’autres actes juridiques de l’Union régissant le transport de marchandises» (amendement 21). Il ne précise pas quels sont ces «autres» actes de l’Union, et leur inclusion est laissée à l’appréciation de la Commission, par le biais de pouvoirs délégués. Le champ d’application d’un tel pouvoir ne serait pas défini avec suffisamment de précision, et ce pouvoir pourrait être considéré comme dépassant les éléments non essentiels de l’acte législatif. Il convient par conséquent de déterminer, au cours des négociations, si les actes législatifs pertinents de l’Union peuvent être définis avec plus de précision afin que leur inclusion puisse être laissée à la Commission par le biais de pouvoirs délégués. 
Enfin, le Parlement européen propose que la Commission examine la possibilité d’étendre également le champ d’application à «certaines informations entre les entreprises», bien que les amendements concernés fassent référence à la clause de réexamen et à un considérant correspondant, et pas à l’article premier portant sur l’objet et le champ d’application (amendements 8 et 54). La référence à des «informations entre les entreprises qui sont nécessaires afin de prouver le respect des exigences pertinentes contenues dans les actes juridiques de l’Union» n’est pas claire. En tout état de cause, élargir le champ d’application du règlement à des informations entre les entreprises ne correspond pas à l’objet et aux bases juridiques de la proposition de règlement. 
Amendements remplaçant tous les actes d’exécution par des actes délégués (amendements 11 à 15 et 31 à 38) 
Le Parlement européen propose que la Commission soit investie de pouvoirs délégués afin d’adopter l’ensemble des mesures détaillées proposées pour adoption par l’actuel projet de règlement par le biais d’actes d’exécution. Cette question fera probablement l’objet de discussions entre le Conseil et le Parlement européen en vue de parvenir à un compromis. 
Amendement avançant la date d’application (amendement 55) 
La proposition de la Commission retarde de quatre ans la date d’application, afin de permettre l’adoption des actes d’exécution et actes délégués comportant les spécifications techniques nécessaires à la bonne mise en oeuvre des dispositions du règlement. Les trois ans proposés par le Parlement européen pourraient s’avérer insuffisants. 
Amendement concernant la consultation d’un groupe d’experts spécifique dans l’élaboration d’un acte délégué (amendement 52) 
Le Parlement européen propose que, avant d’adopter un acte délégué, la Commission consulte le «Forum sur le numérique dans les transports et la logistique» [groupe d’experts institué par la décision C(2018) 5921 de la Commission). La Commission se doit de s’opposer à cet amendement. Le législateur ne peut imposer à la Commission la consultation d’un groupe d’experts spécifique, car cela serait contraire à l’autonomie administrative de la Commission. Cela va également au-delà des exigences de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer»: il revient à la Commission de choisir la structure adaptée à consulter, et aux États membres de choisir leurs représentants.
Amendements imposant aux autorités compétentes des États membres l’obligation de communiquer par voie électronique avec les opérateurs économiques (amendements 26 et 27). 
Cet amendement dépasse l’objet de la proposition d’origine, qui ne concerne pas la communication par les autorités compétentes des États membres. Il convient d’examiner ses conséquences de manière plus approfondie. 
Amendement prévoyant la mise en place de «procédures communes et de règles détaillées pour valider l’identité de toute personne physique ou morale émettant des déclarations de nature juridiquement contraignante» (amendement 29) 
L’objectif recherché par cet amendement, proposé au titre de l’article 7, point b), n’est pas tout à fait clair. Une telle disposition apparaît tout au plus inutile. Dans la mesure où cet amendement fait référence aux règles et procédures communes aux fins de l’identification et de l’authentification des membres des autorités compétentes des États membres, aux fins d’accéder aux informations sur les plateformes d’informations électroniques relatives au transport de marchandises (plateformes eFTI) et de traiter ces informations, ces aspects sont déjà couverts. L’article 7, point b), prévoit l’établissement de «procédures communes et de règles détaillées, y compris des spécifications techniques, en ce qui concerne l’accès des autorités compétentes aux plateformes eFTI». En outre, les dispositions de l’article 8, paragraphe 1, point d), au titre desquelles «les données peuvent être traitées uniquement sur la base d’un accès autorisé et authentifié», et de l’article 9, paragraphe 1, point a), qui prévoient que «les données soient traitées exclusivement par des utilisateurs autorisés et selon un rôle d’utilisateur et des droits de traitement clairement définis au sein de la plateforme eFTI», concernent le traitement des informations tant par les opérateurs économiques que par les autorités. 
Amendements demandant que les plateformes eFTI proposent des fonctionnalités garantissant que «les autorités compétentes ont un accès direct à toutes les informations pertinentes... comme prévu dans la législation nationale ou de l’Union... afin de garantir l’ordre public et le respect des actes juridiques de l’Union régissant le transport de marchandises...» (amendement 37) 
Cet amendement ne pourrait être accepté en l’état pour deux motifs principaux: 
· Premièrement, alors que les plateformes eFTI devraient garantir l’accès aux autorités, conformément aux règles d’accès et de traitement et aux exigences à définir au titre de l’article 7, l’«accès immédiat» ne peut pas être une fonctionnalité des plateformes. Le moment auquel l’accès est fourni reste une responsabilité des opérateurs économiques mettant les informations à disposition via les plateformes eFTI, ou des prestataires de services eFTI qui s’en chargent pour leur compte. 
· Deuxièmement, l’objectif des activités d’application, qui sont facilitées par les exigences établies dans ce règlement, n’est pas influencé par le règlement. Cet objectif reste spécifié dans les actes juridiques respectifs de l’Union ou nationaux qui établissent les exigences en matière d’informations réglementaires relevant du champ d’application de ce règlement. 
